LETTRE OUVERTE à Monsieur le RECTEUR.

LA SITUATION EST GRAVE !

  Dans l’Education Nationale, la politique menée depuis deux ans met en péril le service public d’éducation et de formation.

 En effet, toutes les mesures prises illustrent malheureusement ce constat :

· Suppression, chaque année, de 15 000 postes d’enseignants.

· Suppression de l’aide aux élèves par des enseignants qualifiés (disparition de l’aide individualisée en seconde de lycée en math et en français dans l’académie de Grenoble, disparition des RASED en primaire).

· Disparition programmée de personnels formés et compétents (CPE, COPsy, assistantes sociales, infirmières, médecins, psychologues,….).

· Multiplication des emplois précaires sous payés (vacataires, contractuels, Emplois Vie Scolaire, assistants d’éducation,…).

 Quant à la « réforme» chère à notre ministre M. Darcos, elle illustre de façon caricaturale la volonté de détruire les bases de notre système scolaire :

· La réforme des secondes de lycées proposée puis retirée visait à instaurer un enseignement à la carte sans cohérence disciplinaire mais allégée en contenu (moins d’heures dans les matières fondamentales) et surchargée en effectifs de classe et en module (disparition des dédoublements).

· La suppression massive des postes aux concours, la disparition des IUFM : c’est la formation des enseignants qui ne sera plus assurée !

· Le passage des Bac Pro en 3 ans et la disparition des BEP qui en résulte ainsi que la volonté de faire disparaître les filières (SES, STI,..) : C'est la diversité des filières proposées et de leur mode d'apprentissage ainsi que la possibilité pour tous d’accéder à un haut niveau de qualification qui est remis en cause !

Tous ces projets auront pour conséquence d’appauvrir la qualité et la pluralité de notre enseignement et ainsi, de transformer le baccalauréat en un vague diplôme de fin d’étude pour la majorité.

 Avec la disparition de la carte scolaire,  ce sont les lycées « prestigieux », de part leurs situations géographiques, qui recruteront eux-mêmes leurs élèves ! Et bientôt leurs professeurs ? 

Malgré l’opposition très large à ces projets, le ministère et l’Elysée refusent toute concertation véritable et attendent, semble-t-il, des jours meilleurs pour imposer leurs « réformes » de force !

 Parce que l’aggravation des inégalités sociales n’est pas notre objectif 

 Parce que nous voulons un avenir pour tous

 Parce que nous voulons un service public de qualité

 NOUS SAURONS NOUS FAIRE ENTENDRE POUR OBTENIR L’ABANDON DE 

                      CETTE POLITIQUE DE REGRESSION SOCIALE !   

